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ARTICLE 1. OBJET DE LA CONSULTATION 

Objet des services : Refonte sites web - plateforme de contenus.

Le Centre Ressource du Développement Durable (Cerdd) outille et accompagne les acteurs de la région 
vers de nouveaux modèles de société, et les incite à prendre part aux transitions économique, sociale et 
écologique dans les territoires. Le Cerdd est un Groupement d’Intérêt Public.

La vocation du Cerdd est d'accompagner la généralisation du développement durable et de la prise en 
compte du changement climatique, tout en contribuant à l'exploration renforcée des innovations 
territoriales. Il encourage la mobilisation des acteurs publics et privés et leur pouvoir d'agir à travers 
plusieurs missions : veille, analyse et valorisation des projets et initiatives régionales, animation de 
réseaux, production et diffusion de ressources, accompagnement collectif des porteurs de projet...

Son action, tournée en priorité vers les décideurs locaux et acteurs relais, se décline dans différents 
domaines en privilégiant une approche transversale : Développement durable et management des 
transitions, Nouveaux modèles économiques et Rev3, Changement climatique et énergie, Alimentation 
durable, santé et environnement...

Pour répondre aux besoins des néophytes comme à ceux des explorateurs des transitions, le Cerdd 
organise régulièrement des temps d'échanges et d'information, produit des publications et des vidéos, 
diffuse des lettres d'infos... et pilote plusieurs dispositifs particuliers : Visites DDTour, Ambassadeurs du 
développement durable, Observatoire Climat Hauts-de-France, Observatoire déchets-matières.

Afin de toujours mieux outiller et accompagner les élus et leurs techniciens, et de façon plus large les 
acteurs des Hauts-de-France, le Cerdd entreprend la refonte de ses sites internet.

Le périmètre du projet porte principalement sur la refonde des 2 sites web - celui du Cerdd et celui de 
l’Observatoire Climat - et sur la création du site web de l’Odema. 
Il s’élargit au développement d’une solution de gestion et de diffusion des contenus du Cerdd. 

Les enjeux liés à la refonte des sites web sont aussi motivés par :
    • La volonté d’une plus grande sobriété numérique ; 
    • L’intégration de la nouvelle identité visuelle (charte graphique jointe en annexe) ;
    • Une stratégie de communication renouvelée (jointe en annexe) ;
    • Le souhait d’une plus grande souplesse pour modifier les sites (back-office) et travailler à leur 
évolutivité.
    • Et l’enjeu d’une meilleure articulation des différents sites entre eux.

Si le Cerdd met en avant et accompagne les acteurs sur toutes les dimensions des transitions, il n’est pas 
envisageable que le projet numérique du Cerdd ne soit pas de même exemplaire sur les dimensions 
environnementales, économiques et sociales. En outre, dans ce projet, le travail en coopération sera 
fortement privilégié.

Lieu de prestation du service : GIP CERDD, Site du 11-19 / Rue de Bourgogne, 62750 LOOS-EN-GOHELLE

Le montant de commande total est limité à 100.000,00 € HT. 

ARTICLE 2. DURÉE 

Durée totale de cet accord-cadre : 48 mois
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La durée d'exécution de l'accord-cadre commence à courir à partir du premier bon de commande.

Lancement de la consultation : 14 avril 2023
Date limite de réception des offres : 30 mai 2023 à 17h00
Réunion de cadrage : 7 juillet 2023 
Le délai d’exécution correspond au délai sur lequel le titulaire s'est engagé dans son offre. 

Caractéristiques du délai d'exécution de l'accord-cadre :
Par dérogation à l'article 13.1.1 du CCAG Techniques de l'Information et de la Communication, le délai 
d'exécution du marché commence à courir à la date fixée ci-dessus.

ARTICLE 3. PROCÉDURE DE PASSATION

Conformément à l’article R. 2123-1, 1° du Code de la commande publique, l'accord-cadre est passé par 
procédure adaptée.

Conformément à l’article R. 2162-2 du code de la commande publique, l'accord-cadre mono-attributaire 
sera exécuté par l'émission de bons de commande dans les conditions fixées aux articles R. 2162-13 et R. 
2162-14 du code de la commande publique.
Conformément à l'article R. 2123-5 du code de la commande publique, l’acheteur a prévu la possibilité de 
négocier mais se réserve le droit d'attribuer l'accord-cadre sur la base des offres initiales sans mener de 
négociations.

Le Cerdd se réserve la possibilité de négocier uniquement avec les deux entreprises ayant obtenu le 
meilleur classement lors de la première analyse des offres. 

Nomenclature CPV pertinente :
72420000-0 : Services de développement de l'internet (Code CPV principal)
72413000-8 : Services de conception de sites WWW (World Wide Web)

ARTICLE 4. VARIANTES

La présentation de variantes à l'initiative du soumissionnaire n'est pas autorisée.
Aucune variante n'est prévue par l’acheteur.

L’offre doit être strictement conforme aux pièces de l'accord-cadre.
En cas de présentation d’une variante, seule l’offre de base sera prise en compte.

Prestations supplémentaires éventuelles     :   
L'accord-cadre ne comporte aucune prestation supplémentaire éventuelle facultative ou obligatoire.

ARTICLE 5. DOSSIER DE CONSULTATION

Vous pouvez consulter les documents en ligne à l’adresse suivante : https://www.cerdd.org/Informations-
pratiques/Marches-publics

Le dossier de consultation comprend les éléments suivants : 
- ATTRI1 - Acte d'engagement
- Règlement Consultation (RC)
- Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU)
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ou tout autre document qui en tient lieu et ses 
éventuelles annexes
- Les actes spéciaux de sous-traitance et leurs avenants, postérieurs à la notification du marché
- Cahier des charges et ses annexes éventuelles
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Pour toute question concernant l'appel d'offres : 
- jusqu'au 25 avril : contacter Marjorie Duchêne mduchene@cerdd.org
- à partir du 26 avril : Laura Béheulière lbeheuliere@cerdd.org.
- contact administratif : Sandrine Bleurvacq sbleurvacq@cerdd.org

L’acheteur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces 
modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 6 jours calendaires avant la date limite de 
réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir 
élever aucune réclamation à ce sujet.

Les renseignements complémentaires sur les documents de la consultation seront envoyés aux opérateurs 
économiques 6 jours calendaires au plus tard avant la date limite fixée pour la réception des offres, pour 
autant qu'ils en aient fait la demande 7 jours calendaires avant la date limite fixée pour la réception des 
offres.

Si un complément d'informations, nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas fourni dans les délais 
prévus ci-dessus, ou si des modifications importantes sont apportées aux documents de l'accord-cadre, le 
délai de réception des offres sera prolongé de manière proportionnée à l'importance des informations 
demandées ou des modifications apportées.

ARTICLE 6. ENVOI DES PROPOSITIONS

Les plis doivent être remis au plus tard à la date et l’heure mentionnées en page de garde du présent docu-
ment. Les plis déposés postérieurement seront considérés comme étant hors délai.

Conformément  aux  articles  R.2132-7  et  R.2132-8  du  Code  de  la  commande  publique,  les  candidats
devront obligatoirement transmettre leurs propositions de manière électronique.

La remise des offres se fait aux adresses suivantes :
mapaco@cerdd.org
lbeheuliere@cerdd.org

Copie de sauvegarde
Il est rappelé que le candidat peut, s’il le souhaite, remettre, dans une enveloppe fermée, une copie de
sauvegarde de sa candidature et de son offre sur support papier ou sur un support électronique (clé USB
ou CD ROM).  L’enveloppe contenant  la  copie  de sauvegarde devra  comporter  la  mention « copie  de
sauvegarde » et devra être transmise dans les mêmes conditions de forme que l’offre électronique et
impérativement avant l’expiration du délai de remise des offres à l’adresse suivante :

GIP CERDD
Site du 11-19 / Rue de Bourgogne
62750 LOOS-EN-GOHELLE

Faute de respecter ces dispositions, la copie de sauvegarde sera rejetée et ne pourra pas être examinée en
cas de défaillance dans la transmission de la candidature ou de l’offre électronique.

R.C. - 2023-09 Page 5 sur 10

mailto:mapaco@cerdd.org


ARTICLE 7. DÉLAI DE VALIDITÉ

Le candidat reste lié par son offre pendant un délai de 120 jours calendaires, à compter de la date limite de
présentation des offres.
 

ARTICLE 8. GROUPEMENTS D’OPÉRATEURS ÉCONOMIQUES

Conformément à l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, les groupements d’opérateurs 
économiques peuvent participer à la présente consultation. 

Lors de la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la libre 
appréciation des candidats. 

Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement conjoint, soit d’un groupement solidaire. 

Quelle que soit la forme juridique du groupement retenue par les candidats, la composition du 
groupement devra être détaillée et l’un des opérateurs économiques membre du groupement sera 
désigné comme mandataire. Ce mandataire représentera l’ensemble des membres du groupement vis-à-
vis de l’acheteur et coordonnera les prestations des membres du groupement. 

Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même 
marché public. 

Conformément aux dispositions de l’article R. 2142-26 du code de la commande publique, la composition 
du groupement ne pourra pas être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de 
signature du marché. 

Il pourra cependant être dérogé à ce principe en cas d’opération de restructuration de société, notamment
de rachat, de fusion ou d’acquisition touchant l’un des membres du groupement ou, si le groupement 
apporte la preuve qu’un de ses membres se trouve dans l’impossibilité d’accomplir sa tâche pour des 
raisons qui ne sont pas de son fait. Le groupement pourra alors demander à l’acheteur l’autorisation de 
continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas échéant, à l’acceptation de 
l’acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-traitants ou entreprises liées. 

L’acheteur se prononcera sur la recevabilité de cette demande après examen de la capacité de l’ensemble 
des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants et entreprises liées 
présentées à son acceptation, au regard des conditions de participation qu’il a définies.

Les opérateurs économiques ne sont pas autorisés à candidater en agissant à la fois en qualité de candidat 
individuel et de membre d'un groupement. Les opérateurs économiques ne sont pas autorisés à 
candidater en qualité de membres de plusieurs groupements.

ARTICLE 9. SOUS-TRAITANCE

Le soumissionnaire présente dans son offre les sous-traitants dont l'intervention est envisagée, s'ils sont 
connus.

Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le soumissionnaire joindra :

- les pièces permettant de justifier des capacités techniques, professionnelles et financières du sous-
traitant lorsque le candidat ou l'un des membres du groupement candidat s'appuie sur la ou les capacités 
du sous-traitant proposé. Le candidat joindra à cet égard la preuve qu'il disposera des capacités de 
l'opérateur économique pour l'exécution du marché;
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- une déclaration indiquant que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de 
soumissionner aux marchés publics;
- le formulaire DC4 (déclaration de sous-traitance) dans sa dernière mise à jour dûment complété et signé.

ARTICLE 10. PRÉSENTATION DU DOSSIER DE CANDIDATURE

Dans le cadre de sa candidature, le candidat devra produire les documents suivants.
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier de can-
didature.

Le candidat peut présenter sa candidature sous forme d’un document unique de marché européen 
(DUME), en lieu et place des formulaires DC1 et DC2. En cas de groupement d’opérateurs économiques, 
chacun des membres du groupement fournira un formulaire DUME complété.

Les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat seront analysées à partir des critères 
listés ci-dessous. Lorsqu’un niveau minimum est exigé pour un critère, le candidat doit fournir les preuves 
des minimaux demandés ou toute autre forme de preuve équivalente.

N° Capacité économique et financière du candidat

1 Déclaration concernant le chiffre d'affaires global du candidat et, le cas échéant, le chiffre d'af-
faires du domaine d'activité faisant l'objet du marché public, portant au maximum sur les trois 
derniers exercices disponibles en fonction de la date de création de l'entreprise ou du début d'ac-
tivité de l'opérateur économique, dans la mesure où les informations sur ces chiffres d'affaires 
sont disponibles.

N° Capacité technique et professionnelle du candidat

1 La description de l'équipement technique ainsi que des mesures employées par le candidat pour 
s'assurer de la qualité et des moyens d'étude et de recherche de son entreprise.

2 Une liste des principales livraisons effectuées ou des principaux services fournis au cours des trois
dernières années, indiquant le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons et 
les prestations de services sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par 
une déclaration de l'opérateur économique.

En application de l’article R2143-13 du code de la commande publique, les candidats ne sont pas tenus de
fournir les documents listés ci-dessous si l’acheteur peut les obtenir directement par le biais :

1° D'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel à
condition que l'accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature
toutes les informations nécessaires à sa consultation ;

2° D'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les
informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.

Liste des pièces justificatives que les entreprises ne sont pas tenues de produire dans leur candidature aux
marchés publics:
En application des articles L. 113-13 et D.113-14 du code des relations entre le public et l'administration, le
candidat n'est pas dans l'obligation de transmettre les justificatifs suivants :

- l'attestation de régularité fiscale ;
- les déclarations de résultats soumis aux bénéfices industriels et commerciaux ;
- les déclarations de bénéfices non commerciaux ;
- les déclarations de résultats soumis aux bénéfices agricoles ;
- les déclarations de résultats soumis à l'impôt sur les sociétés ;
- les déclarations pour les sociétés mères et les filiales de groupe ;
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- l'extrait d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés (extrait KBis) et les statuts ;
- les attestations de régularité sociale et de vigilance ;
- la carte professionnelle d'entrepreneur de travaux publics.

 
Si le candidat est une personne physique :

- l’avis d'imposition à l'impôt sur le revenu ou l'avis de situation déclarative à l'impôt sur le revenu 
émanant de la direction générale des finances publiques ;

- l'attestation de droit aux prestations délivrées aux bénéficiaires par les organismes de sécurité 
sociale ;

- Le justificatif d'identité, lorsque le téléservice de l'administration propose le dispositif 
«FranceConnect» mis en œuvre par l'administration chargée du numérique et du système 
d'information et de communication de l'Etat sous réserve des dispositions de l'article R. 113-9 du 
code des relations entre le public et l'administration.

ARTICLE 11. PRÉSENTATION DU DOSSIER D’OFFRE

Dans le cadre de son offre, le candidat devra produire les documents suivants.
Si ceux-ci ne sont pas remis en français, une traduction des documents devra être jointe au dossier d’offre.

N° Description

1

L’acte d’engagement
Le document doit être dûment rempli, daté par la personne habilitée à engager la société. Le 
candidat auquel il est envisagé d’attribuer le marché public sera tenu de signer l’acte 
d’engagement. Toutefois, le candidat peut choisir de le signer dès le dépôt de sa candidature 
ou de son offre.

2 Le relevé d’identité bancaire

3 Le mémoire technique

4 Les déclarations de sous-traitances nécessaires le cas échéant

5 Une note de présentation de l’équipe projet

6
Une présentation synthétique des outils et solutions pressenties pour le projet
Pour les candidats avec une solution non existante sur le marché

7
Une note de positionnement sur les référentiels d’écoconception, d’accessibilité et de 
conformité RGPD
Pour les candidats avec une solution non existante sur le marché

8
Une présentation de la monétisation de la solution
Pour les candidats avec une solution existante sur le marché

9
Une note de présentation du référentiel et des critères d’écoconception, ainsi que l'évaluation 
sur le référentiel RGAA
Pour les candidats avec une solution existante sur le marché

Tous les éléments constitutifs du mémoire technique sont détaillés dans le cahier des charges.

ARTICLE 12. ATTRIBUTION DU MARCHÉ

Au terme de la procédure, l’acheteur demandera à l’opérateur économique ou au mandataire du 
groupement d’opérateurs auquel il est envisagé d’attribuer l'accord-cadre de lui retourner :

- L’acte d’engagement dûment rempli, daté et signé par la personne habilitée à engager la société.

R.C. - 2023-09 Page 8 sur 10



- Les attestations d’assurance reprises dans le CCAP

- Les documents justificatifs visés aux articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande publique. Le
cas échéant, il sera fait application des articles R. 2143-13 et R. 2143-15 du Code de la commande 
publique.

Lors de la conclusion de l'accord-cadre et tous les 6 mois jusqu'à la fin de celui-ci, il sera demandé au 
titulaire de l'accord-cadre de fournir une attestation de vigilance afin de prouver qu'il respecte les règles 
applicables en matière de lutte contre le travail dissimulé.

ARTICLE 13. CRITÈRES D’ATTRIBUTION ET CHOIX DE L’OFFRE

L’acheteur attribue l'accord-cadre au soumissionnaire ayant présenté l'offre économiquement la plus 
avantageuse en se fondant sur une pluralité de critères.

Les critères listés ci-dessous s'appliquent pour l'attribution de l'accord-cadre.

N° Description Pondération

1 Personnalisation de l'offre 25

Prise en compte des enjeux et des attentes du Cerdd dans la compréhension des enjeux, 
argumentaires et exemples qui évoquent le projet - classement du plus fort au plus faible.

2 Qualité et clarté des apports techniques et référentiels 25

Ecoconception, accessibilité, solutions existantes ou pressenties - classement du plus fort 
au plus faible

3 Pertinence de l'équipe proposée 20

Classement du plus fort au plus faible

4 Classement de l'offre sur le prix 20

Classement de l’offre sur le prix : (2 * Estimation haute + Estimation basse) / 3
– classement du plus faible au plus fort.

5 Classement de la candidature sur le prix 10

Classement de la candidature sur le prix : (2 * TJM dev + 3 * TJM moyen hors
dev ) / 5 – classement du plus faible au plus fort.

Pondération totale des critères d'attribution : 100

Une certaine valeur a été attribuée à chaque critère. Sur la base de l'évaluation de tous ces critères, tenant
compte de la valeur attribuée à chacun, l'accord-cadre sera attribué au candidat présentant l'offre 
économiquement la plus avantageuse du point de vue de l’acheteur.

Si une offre lui paraît anormalement basse, l’acheteur demandera au soumissionnaire d'apporter les 
précisions et justifications permettant de démontrer que l'offre présentée n'est pas anormalement basse, 
en application des articles L. 2152-5 à L. 2152-6 et R. 2152-3 à R. 2152-5 du code de la commande 
publique.

Si les éléments produits par le soumissionnaire ne permettent pas de justifier de manière satisfaisante le 
bas niveau des prix proposés ou si le soumissionnaire se trouve dans l'un des cas précisés aux articles R. 
2152-4 ou R. 2152-5 du code de la commande publique, son offre est rejetée.
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ARTICLE 14. RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES

Renseignements administratifs :
Sandrine BLEURVACQ
Secrétaire Assistante

Renseignements techniques :
Laura BEHEULIÉRE
Chargée de Communication Digitale

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires pendant la 
consultation, les candidats devront faire parvenir leur demande aux adresses suivantes :
Laura Béheulière lbeheuliere@cerdd.org
Sandrine Bleurvacq sbleurvacq@cerdd.org

ARTICLE 15. LITIGES ET DIFFÉRENDS 

Les différends et litiges se règlent selon les dispositions de l'article 55 du CCAG des marchés publics de 
Techniques de l’Information et de la Communication.

En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus 
concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les 
suivantes :
Tribunal administratif de Lille
Tél. : 03 59 54 23 42
Fax : 03 59 54 24 45
Email : greffe.ta-lille@juradm.fr

Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes:
Tribunal administratif de Lille
Tél. : 03 59 54 23 42
Fax : 03 59 54 24 45
Email : greffe.ta-lille@juradm.fr
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